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ÇA CONTINUE ET ÇA DOIT CONTINUER
Sitôt la création de la Sécurité sociale après la seconde 
guerre mondiale, le patronat n’a eu de cesse de casser ce 
que le CNR avait créé. Faisant fi de la solidarité intergé-
nérationnelle qui en était le fondement, « Chacun cotise 
selon ses moyens, et reçoit selon ses besoins », les 
patrons aidés par les gouvernants successifs, ont privilégié 
leurs intérêts financiers.
Si le système des retraites doit être amélioré, et il peut 
l’être, ce n’est pas en allongeant le temps de cotisation et 
en augmentant l’âge de départ, mais, notamment comme 
la CGT le propose depuis longtemps, en appliquant l’égalité 
salariale femmes/hommes et en supprimant l’exonération 
des cotisations patronales. C’est le fruit du travail des salarié-
e-s qui est volé par les patrons. Ce sont eux qui se gavent 
à nos dépens. En exonérant les entreprises de 66 milliards 
de cotisations sociales, l’État et le patronat organisent la 
casse de notre système social. Sans compter que c’est 
une porte ouverte à la retraite par capitalisation. 
En baissant le plafond de cotisations pour les plus hauts 
revenus, le gouvernement offre plus de 70 milliards d’euros 
à capitaliser aux fonds de pensions.
Nous, retraité-e-s, avons souvenir de luttes et de mouvements 
où nous avons résisté, à l’instar de nos anciens ; et depuis 
le 5 décembre, les militantes et militants de l’USR 44 sont 
mobilisé-e-s de manière active dans toutes les actions en 
Loire-Atlantique. C’est comme cela qu’en 1995, nous 
avons réussi à garder les 37 ans ½. Nos camarades 
actif-ve-s, dans certains secteurs, mènent également une 
bataille exemplaire. Nous devons rester motivé-e-s et nous 
pouvons faire en sorte de mobiliser plus encore, en parlant 
autour de nous des risques d’appauvrissement des retraité-
e-s à venir si ce projet de réforme aboutissait. Ce combat ne 
doit pas être celui des seul-e-s syndiqué-e-s, il faut élargir. 
Rappelons également que la moitié des salarié-e-s arrivant 
à l’âge de la retraite ne sont plus en activité car licencié-
e-s en raison de leur état de santé ou tout simplement 

car coutant trop cher à leurs employeurs. Chez les jeunes 
de 15 à 24 ans, le taux de chômage s’élevait à 20,8% en 
2018. En moyenne, le 1er CDI est signé à 29 ans. 65% des 
chômeur-se-s de 50 ans ou plus sont des chômeur-se-s de 
longue durée. Le nombre de demandeur-se-s d’emploi de 
plus de 50 ans est passé de 475000 en 2008 à 1,4 millions 
aujourd’hui soit 3 fois plus. Le taux d’emploi des 50-64 ans 
est seulement de 38% en 2018. Alors à quoi sert de 
vouloir nous faire travailler plus longtemps ????

Ces luttes ne doivent pas nous faire oublier que les retraité-
e-s ont besoin d’une organisation dont la vie syndicale 
correspond à leurs attentes. C’est dans cet état d’esprit 
combatif, que l’USR 44 doit organiser son 13ème congrès 
les 12 et 13 février à Couëron pour préparer le Congrès 
de l’UCR à St Malo du 11 au 15 mai 2020.

Nous continuerons à fonctionner et à lutter dans la droite 
ligne des combats que nos ancien-ne-s ont menés pour 
conquérir des droits nouveaux. 
Soyons dignes d’eux.

Loïc CHAILLEUX

Retraités Cgt de Loire-Atlantique

ÉDITO
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LA VIE DE NOS SECTIONS 

Notre AG s’est tenue le 21 novembre 2019, à quelques 
jours des première journée d’action contre le projet de 
Réforme des Retraites Macron-Delevoye et de défense 
des services publics de proximité dans un contexte qui ne 
facilite pas le débat nécessaire sur les enjeux de société 
de la politique gouvernementale. Une bonne participation 
néanmoins de 42 camarades (même si on peut mieux 
faire) et surtout une très bonne qualité des débats autour 
de la question des retraites. 

Même si les sujets de colère ne manquaient pas, la 
Commission Exécutive avait fait le choix d’aborder priori-
tairement 2 thèmes : 

•	 Quelle réforme des retraites ? 
Les attaques contre notre protection sociale impliquent la 
nécessaire défense de l’héritage du CNR car les fonda-
teurs de notre système de Sécurité sociale partaient du 
principe qu’il fallait définir les besoins et ensuite dégager 
les recettes nécessaires.

•	 La situation des services publics sur notre 
territoire.

Au quotidien, les collectivités territoriales accompagnent 
les politiques gouvernementales ou mènent leurs 

propres actions, montent des projets 
qui touchent aux besoins et intérêts 
des salarié-e-s et des retraité-e-s. Il est 
nécessaire d’intervenir plus fortement 
auprès des élus locaux pour qu’ils se 
positionnent en faveur de la défense de 
nos services publics. Les prochaines 
élections municipales (et donc de la 
Communauté de Communes) devront 
être l’occasion de les interpeller. 

L’action de notre USLR ne peut se limiter à dénoncer les 
politiques antisociales du gouvernement, c’est notam-
ment vrai dans les domaines de la santé, de l’action 
sociale, des transports, des services publics, de l’habitat, 
du maintien à domicile et nous aurons beaucoup à faire 
dans le domaine de la démarche revendicative de proxi-
mité.

La réflexion sur notre outil syndical doit être permanente : 
que sommes-nous en capacité de faire, et comment ? 
Que faut-il mettre en œuvre ou améliorer ? Notre pro-
chain congrès en 2020 sera l’occasion de faire un bilan 
complet de notre action. Compte tenu de nos forces 
militantes, nous n’aurons pas à en rougir.

Didier BRICHE

■ �ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’USR PAYS DE RETZ

Si elle semble un peu 
« préparée », c’est qu’il 
n’est pas toujours 
évident d’avoir tout le 
monde sur la photo,  
surtout à l’approche  
du repas !

CÉRÉMONIES FÉVRIER 2020
➣ JEUDI 13 FÉVRIER à 12 h
Maison des syndicats

➣ SAMEDI 15 FÉVRIER À 10 H
TERRAIN DU BÊLE

CÉRÉMONIES OCTOBRE 2020
➣ DIMANCHE 18 OCTOBRE
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EN LOIRE-ATLANTIQUE
■ �UNION LOCALE DE CLISSON

Lors de ce que l’on nomme la trêve des confiseurs, 
la CGT a fait le choix de ne pas rester inactive et l’UL 
Clisson et les Cheminots ont donc appelé à se réunir 
sur le marché de Clisson vendredi 27 décembre.
Une centaine de militants et sympathisants se sont 
réunis à l’entrée du marché de Clisson, pour de 
nouveau exiger le retrait de la réforme des retraites. 
L’objectif était de ne pas avoir de coupure, même 
pendant les fêtes. Nous ne devions pas faiblir.
Même si le gouvernement tentait d’étouffer le 
mouvement pendant les congés et fêtes de fin d’année, 
période qui semblait peu propice à mobiliser. Au 
contraire, il nous a semblé important d’être présents. 
Et de le faire en zone rurale, pour toucher d’autres 
personnes qui veulent rejoindre le mouvement, mais 
qui n’ont pas toujours la possibilité d’aller sur Nantes.
Sur le fond du dossier, alors que le gouvernement avait 
renvoyé au 7 janvier la rencontre avec les syndicats, la 
réforme des retraites restait et reste inconcevable en 
l’état. Avec un système de calcul sur des revenus de 
toute une carrière, au lieu des 25 meilleures années 
ou des 6 derniers mois, il n’est pas compliqué de 
comprendre que la part du gâteau sera plus petite. 
Quel que soit son statut : public, privé, jeunes, vieux, 
précaires, chômeurs.

Ce projet est pour le moins contraire au fondement 
du système actuel : la solidarité. Avec une retraite 
par points on va clairement vers une retraite par 
capitalisation, c’est-à-dire un système individualiste. 
La précarité augmente dans les pays qui l’ont mise en 
place. Les camarades mobilisés, croient en l’échec de 
la réforme, comme en 1995, quand on a maintenu les 
37 ans et demi de cotisation.
C’est donc mobilisés comme jamais que nous avons 
fait ce rassemblement. Nous avons rencontré des 
citoyens et leur avons expliqué les conséquences 
néfastes si ce projet arrivait à terme. L’UL CGT Clisson 
remercie les camarades, qui malgré les fêtes ont 
pris sur leur temps pour venir distribuer des tracts et 
communiquer avec la population Clissonnaise.

Loïc CHAILLEUX

■ �ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’USLR SAINT-NAZAIRE
Le jeudi 12 décembre 2019, l’USLR de la Région de St Nazaire a tenu son Assemblée Générale de 
fin de mandat. Ce temps fort a réuni près de 60 militants retraités.
Les débats ont été très riches sur les revendications et les nombreuses mobilisations durant les 3 années du 
mandat. L’assemblée a acté de l’élaboration d’axes de réflexion pour mettre en place un plan de travail pour les 
trois prochaines années.
Voici la synthèse des décisions :
1)	 CONTINUITÉ SYNDICALE :

•	 Contact avec les syndicats ACTIFS
•	 Renforcement des syndicats en territoires
•	 Implication de l’Union locale

2)	 JOURNAL D’INFORMATION :
•	 Parution – Format - Maquette
•	 Comité de rédaction

3)	 COMMISSION VIEILLISSEMENT :
•	 Coordination des activités, avec les camarades participant 

aux conseils d’administration d’EHPAD et au conseil des 
ainés mis en place par la municipalité.

•	 Maisons de Santé
4)	 TRANSPORTS :

•	 Définition de nos besoins en trajets et politiques tarifaires
•	 Comment s’adresser aux pouvoirs publics

5)	 DOSSIER RETRAITES :
•	 Poursuite de la mobilisation contre le projet de réforme des 

Retraites
•	 Développer les arguments sur le financement des pensions.

Bernard VAUSSELLE
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LA VIE DE NOTRE USR 

Accueil des délégués 9 h - Bourse du tra-
vail : 180 participants
Délégation USR 44 : Paquier Jacky, 
Sauvourel Patrick, Aubarbier Francis

Ouverture de la réunion avec un déroulé vidéo sur les 
différentes actions des retraités, en particulier du 8 
octobre 2019.

Déroulé également sur les déclarations de Macron 
pendant sa campagne 2017 au sujet des retraités : 
tout le contraire de ce qu’il fait aujourd’hui avec sa 
majorité, et son gouvernement.

Compte-rendu des déclarations du COR, organisme 
au service de l’hôtel Matignon, donc du 1ier ministre :
•	 Restrictions sur le montant des pensions
•	 Décision à la baisse sur les indexations sur le coût 

de la vie : proposition à 0,5%, ne pas dépasser 
1,1% sur l’année.

•	 Non à l’indexation sur le salaire moyen national.
•	 Opposition à la remise en place de 10% de 

dégrèvement sur les déclarations d’impôts des 
retraités, ainsi que la ½ part pour veuf et veuves.

•	 CSG : rien de réglé, maintien de 4 taux suivant 
revenu fiscal.

La CGT considère qu’un couple de + de 65 ans subit 
des dépenses contraintes d’environ 25%, environ 
125 €mois en complémentaire santé, chauffage, élec-
tricité, reste à charge pour perte d’autonomie.

Le COR propose de baisser le montant des pensions 
de l’équivalant de 13,8 à 13% du PIB, ce qui entraine 
obligatoirement une baisse des pensions.

Si actuellement le taux des pensions est à 63% du 
salaire moyen, il passerait à 50,6%.

Aujourd’hui la baisse de pouvoir d’achat est de 1,7% 
pour 2017 et 2018 :
•	 Pour les pensions moins de 2000€, l’augmenta-

tion sera de 1% au 1ier janvier 2020.
•	 Pour les pensions de + de 2000€, elle sera de 

0,3%

9 interventions de la salle sur le projet de réforme et 
le pouvoir d’achat.
Déclaration pour l’intersyndicale 44 faites par FO : un 

peu trop orientée 
sur la grande agglo 
de Nantes, oubliant 
les aspects spéci-
fiques nazairiens.

•	 Lettres envoyées aux maires : 80 réponses 
enregistrées à l’UCR. Intervention UCR : Olivier 
Jouther

•	 Déficit de la sécu, 5 à 6 milliards, ça correspond 
aux cadeaux faits au patronat : désocialisation 
des heures sup, exonérations des entreprises

•	 Précarité de l’hôpital public : les propositions du 
gouvernement sont des demi-mesures, tant sur 
la médecine de ville, les urgences, les EHPAD, 
aucune réponse aux revendications des person-
nels hospitaliers. A noter le soutien apporté à 
ces revendications par un appel de 80 médecins 
hospitaliers.

•	 450 millions engagés pour 5200 recrutements 
dans 6298 EHPAD en France : à peine 1 emploi 
supplémentaire par établissement.

•	 Depuis 30 ans les réformes hospitalières n’ont 
rien changé, mais aggravé la situation.

•	 Le PFSS sera voté avant Noël : 1,5 milliards 
promis, mais seulement 300 millions en 2020 et 
700 millions en 2021, 2022, 2023. Mensonge 
d’état : par le truchement des versements, à la fin 
du quinquennat à peine la moitié aura été versée.

•	 Proposition d’un manifeste à déposer aux minis-
tères : Finances, Budget, Solidarité-santé.

Débat dans la salle lorsque le rapporteur du groupe 
des 9 (FO) propose de mettre le sigle GILET 
JAUNE sur nos appels, et d’élargir de SYNDICAT et 
ORGANISATION à la notion d’ASSOCIATION.
Tollé à la suite d’un vote : 50/50.
Cet incident a perturbé les délégations de l’après-midi 
: seulement40 délégués à Bercy et 30 au Ministère 
de la Santé qui ne l’a pas reçue, mais proposé une 
rencontre le 2 décembre.
La dislocation des délégations

Pour la délégation : Francis Aubarbier

■ �COMPTE RENDU DE LA DELEGATION CGT- USR 44  
PARIS LE 21 NOVEMBRE 2019


